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Texte de la question

Mme Valérie Bazin-Malgras attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur
la colère exprimée par les producteurs laitiers qui jugent insuffisante la hausse du prix du lait en France alors que
leurs charges flambent depuis cet été. En effet, le 5 août 2022, l'Observatoire des marchés du lait de la Commission
européenne a certes constaté une nouvelle augmentation du prix moyen du lait payé au producteur en juin 2022 au
sein de l'UE : 494 euros/1 000 l, soit une hausse de 3 % par rapport à mai 2022 et de 38,2 % sur un an. Mais ce
chiffre global cache bien des écarts et se situe très au-dessus du prix moyen évalué pour la France : 456 euros/1 000
l en juillet (contre 438 euros/1 000 l en juin), tandis que du côté des autres grands pays laitiers européens, il se
maintiendrait à 517 euros/1 000 l en Allemagne, à 482 euros/1 000 l en Italie, grimperait à 600 euros/1 000 l aux
Pays-Bas et à 565 euros/1 000 l en Irlande, se rétracterait à 483 euros/1 000 l en Pologne. Sur le terrain, cet écart de
prix exaspère. La profession réclame l'application de la loi Egalim, dont l'objectif est de « protéger la rémunération
des agriculteurs » en imposant aux industriels et à la grande distribution de prendre en compte les coûts de
production. Comprenant les inquiétudes des producteurs de lait et soutenant leur démarche, elle lui demande quels
sont les moyens qu'il entend mettre en œuvre pour soutenir la filière française dans ce contexte de crise.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement agit à court terme comme sur le long terme pour améliorer les relations commerciales et
renforcer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur. La loi n° 2021-1357 du 18 octobre 2021 visant à
protéger la rémunération des agriculteurs, dite « EGALIM 2 » est venue renforcer les dispositions portées par la loi
n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire
et une alimentation saine, durable et accessible à tous, dite « EGALIM ». Elle vise à garantir une meilleure prise en
compte des coûts de production des agriculteurs, et doit permettre de mieux respecter le tarif des industriels, grâce à
la non-négociabilité de la matière agricole, la non-discrimination tarifaire, le ligne à ligne, les clauses de révision
automatique des prix tant sur les marques nationales que sur les marques de distributeurs et un encadrement des
pénalités logistiques. Ces dispositions se sont révélées essentielles dans la période actuelle de forte hausse des coûts
de production des exploitations agricoles. La loi EGALIM 2 a permis d'enrayer le processus de destruction de
valeur dès sa première année de mise en œuvre. Dans le contexte de la guerre en Ukraine, le Gouvernement a ainsi
déclenché dès le 18 mars 2022, l'ouverture de nouvelles négociations commerciales entre les fournisseurs et les
distributeurs, en mobilisant les mécanismes d'indexation et de renégociation prévus par la loi EGALIM 2. Depuis
cette date, le Gouvernement a tenu un comité exceptionnel des relations commerciales pour accélérer les
renégociations, réunissant syndicats agricoles, fédérations de transformateurs et distributeurs. Dans ce cadre,
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 fournisseurs de produits agricoles et agroalimentaires et enseignes de la distribution ont signé le 31 mars 2022 une
charte d'engagement qui pose les principes de ces renégociations. Entre le 18 mars 2022, date de réouverture du
cycle exceptionnel des négociations commerciales, et le 1er décembre 2022, plus de 25 réunions du comité
exceptionnel des négociations commerciales ont été tenues, permettant la revalorisation de près de 6 500 tarifs. Les
services de l'État restent particulièrement vigilants quant au respect de la mise en œuvre de la loi et les services de
contrôle de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes sont d'ores
et déjà mobilisés. En outre, en cas de litiges, le médiateur des relations commerciales et le médiateur de la
coopération agricole, le cas échéant le comité de règlement des différends commerciaux agricoles, peuvent
notamment être saisis. Par ailleurs, dans l'attente de la finalisation des négociations commerciales et pour venir en
aide aux éleveurs les plus impactés par les augmentations des charges, le Gouvernement a mis en œuvre dès le
déclenchement de la guerre en Ukraine, dans le cadre du plan de résilience économique et sociale, une mesure
exceptionnelle dotée de 489 millions d'euros (M€) prenant en charge pour les éleveurs une partie du surcoût
supporté pour l'alimentation de leur cheptel. De plus cette aide est cumulable avec le dispositif de prise en charge
des cotisations sociales dues par les exploitants à la mutualité sociale agricole dès lors que la demande de prise
charge n'est pas justifiée par un surcoût lié aux dépenses d'alimentation animale. Ce dispositif a été abondé cette
année à hauteur de 150 M€ supplémentaires pour venir en aide aux exploitations confrontées à des hausses de
charges qui dégradent leur compte d'exploitation de manière significative. Les éleveurs laitiers peuvent bénéficier
de ces mesures dès lors qu'ils remplissent les critères d'éligibilité. Le ministre chargé de l'agriculture suit avec
attention l'évolution conjointe des prix à la production, des coûts de production et de la marge des éleveurs laitiers.
Selon FranceAgriMer, le prix du lait payé au producteur en France est en augmentation continue depuis mai 2021.
Tous types de laits confondus, le prix à teneurs réelles en matière grasse et matière protéique est évalué à 459 euros
par 1 000 litres au mois d'août 2022, en hausse de 16,2 % par rapport à août 2021. Selon l'institut de l'élevage
(Idele), l'indice des prix d'achats des moyens de production agricole (IPAMPA) est, en lait de vache, en hausse de
21 % en août 2022 par rapport à l'année précédente et de 20 % en septembre. Toujours selon l'Idele, la marge brute
laitière se redresse ces derniers mois malgré l'augmentation des coûts de production, grâce à la hausse concomitante
du prix du lait. La marge laitière est ainsi en hausse de 40 % en août 2022 par rapport à août 2021 et de 18 % en
moyenne pondérée sur les douze derniers mois.
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